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CHAPITRE 1er. - Dispositions générales
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  Article 1er. Outre les termes définis à l'article 3 du décret, pour l'application du présent arrêté, il faut entendre
par :
  1° décret : le décret du 24 janvier 2022 relatif à la lutte contre le dopage dans le sport;
  2° ministre : le Ministre du Gouvernement de la Communauté germanophone compétent en matière de Sport;
  3° ONAD-CG : l'organisation nationale antidopage de la Communauté germanophone;
  4° association faitière : l'Association faitière pour le sport en Communauté germanophone;
  5° chaperon : l'individu agréé et formé pour accompagner le médecin contrôleur lors des contrôles du dopage.

  Art. 2. - Conformément à l'article 11 du décret, le Ministre arrête la liste des interdictions et ses mises à jour et
en informe l'association faitière.

  Art. 3. - Dans le cadre de la lutte contre le dopage dans le sport, l'ONAD-CG développe un plan d'information et
de prévention dans le cadre duquel sont menées des campagnes d'éducation, d'information et de prévention, et
est établi un point de contact destiné à aider les sportifs d'élite à respecter leurs obligations sur la localisation.
  Le plan mentionné à l'alinéa 1er repose sur les principes essentiels suivants :
  1° la politique de prévention du dopage en Communauté germanophone vise, d'une part, la protection de
l'éthique sportive et du fair play dans le sport et, d'autre part, la protection de la santé physique et psychique des
sportifs, quel que soit leur niveau de performance et/ou de compétition;
  2° les principes d'action qui servent de base au plan sont notamment les suivants :
  a) l'intégration de l'approche éducative, informative et préventive du dopage dans l'élaboration, l'adaptation et la
mise en oeuvre de toutes les stratégies opérationnelles de lutte contre le dopage;
  b) l'encouragement à la participation du mouvement et du secteur sportif ainsi que des citoyens dans les
stratégies opérationnelles de prévention du dopage, en ce compris, le cas échéant, par le biais de campagnes de
sensibilisation et de prévention élaborées et menées conjointement;
  3° la prévention du dopage implique le lancement d'actions de sensibilisation qui peuvent différer, tant par le
support que par le contenu, en fonction du public cible visé;
  4° les actions et campagnes de sensibilisation et de prévention du dopage peuvent notamment prendre la
forme de campagnes télévisuelles ou de presse, de brochures d'information, de sites internet ou encore être
véhiculées via les réseaux sociaux;
  5° la prévention du dopage implique également, sur demande des responsables d'organisations sportives, une
aide et un soutien dans leurs démarches en matière de prévention du dopage.
  L'ONAD-CG peut confier des missions de prévention aux organisations sportives.

  Art. 4. - L'article 15 du décret s'applique mutatis mutandis aux données à caractère personnel collectées et
traitées en application du présent arrêté.

  Art. 5. - Pour les besoins des contrôles conformément à l'article 16 du décret, des AUT visées à l'article 12 du
décret, de la transmission des informations sur la localisation conformément à l'article 23 du décret et des
décisions et sanctions administratives conformément à l'article 24 du décret, ainsi que pour la bonne exécution
des missions qui sont confiées à certains agents conformément aux articles 7, § § 4 et 5, 21, § 4, 26, § 4, 33, §
4, et 40, § 7, l'ONAD-CG pourra leur conférer un droit d'accès au système ADAMS. En accédant au système
ADAMS sur cette base, les agents concernés agiront au nom et pour le compte de l'ONAD-CG et/ou de la CAUT
de la Communauté germanophone, dans le respect des instructions et mesures techniques et
organisationnelles, intégrées, conformément aux prescrits de l'article 28 du règlement général sur la protection
des données, dans un accord bilatéral conclu à cet effet avec la Communauté concernée.

  CHAPITRE 2. - Autorisations d'usage à des fins thérapeutiques (AUT)

  Section 1re. - Généralités

  Art. 6. - Les sportifs qui, conformément à l'article 12, § 3, du décret, souhaitent ou doivent, à des fins
thérapeutiques, user de substances ou de méthodes interdites introduisent une demande d'AUT auprès de la
CAUT dans les conditions et dans les formes prévues à l'article 12.

  Section 2. - Commission AUT

  Art. 7. - § 1er - Conformément à l'article 12, § 2, alinéa 2, du décret, la CAUT se compose de trois membres
effectifs et de trois membres suppléants, dont un membre effectif et un membre suppléant peuvent faire valoir
une expérience générale en matière de soins et de traitements de sportifs porteurs de handicap(s).
  Pour pouvoir être désignés, les membres de la CAUT, effectifs et suppléants, répondent au moins aux
conditions suivantes :
  1° être titulaire d'un diplôme de docteur en médecine ou d'un master en médecine;
  2° ne pas faire ou ne pas avoir précédemment fait l'objet, depuis au moins six années à dater de l'introduction
d'une candidature, d'une sanction disciplinaire ou de radiation de l'Ordre des médecins;
  3° produire un extrait de casier judiciaire attestant de l'absence de toute condamnation pour un crime ou un
délit;
  4° s'engager, par une déclaration sur l'honneur datée et signée, à respecter, de la manière la plus stricte, la
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confidentialité de la procédure de demande et de délivrance des AUT, ainsi que l'indépendance et l'impartialité
nécessaires au traitement de tout dossier, en refusant, le cas échéant, le traitement de tout dossier pour lequel
le membre pourrait être considéré comme ne présentant pas les garanties suffisantes d'indépendance et
d'impartialité;
  5° conformément à l'article 20.5.11 du Code, ne pas faire l'objet d'une suspension provisoire ou d'une période
de suspension en vertu du Code ou, si la personne concernée n'était pas soumise au Code, ne pas avoir
directement et intentionnellement adopté, au cours des six années à dater de l'introduction d'une candidature,
un comportement qui aurait constitué une violation des règles antidopage si des règles conformes au Code
avaient été applicables à ladite personne;
  6° sauf si le retrait est intervenu à leur demande, n'avoir fait l'objet d'aucune décision de retrait de désignation
dans les cinq années précédant celle de la nouvelle demande de désignation;
  7° posséder une expérience dans les soins et le traitement médical des sportifs, ainsi qu'une bonne
connaissance de la médecine clinique et sportive.
  Pour autant qu'il réponde aux conditions prévues à l'alinéa 2, un membre d'une autre Commission d'autorisation
d'usage à des fins thérapeutiques peut également être nommé membre de la CAUT, moyennant le respect de la
procédure simplifiée visée au § 2, alinéas 5 et 6.
  § 2 - Les membres de la CAUT sont désignés par le ministre, pour une durée de quatre ans, à la suite d'un appel
à candidatures organisé par l'ONAD-CG, soit sur base d'une candidature spontanée, soit au terme de la
procédure simplifiée, visée aux alinéas 5 et 6, pour les membres issus d'une autre Commission d'autorisation
d'usage à des fins thérapeutiques.
  L'appel à candidatures au sens de l'alinéa 1er est notamment publié dans au moins un titre de presse écrite
belge et/ou un titre de presse écrite allemand.
  Toute candidature spontanée visée à l'alinéa 1er doit être adressée à l'ONAD-CG. Elle consiste en une lettre de
motivation et est accompagnée des documents ou attestations permettant de vérifier le respect des conditions
mentionnées au § 1er, alinéa 2, 1° à 4°, et 7°.
  Les candidats qui remplissent les conditions fixées au § 1er, alinéa 2, et qui ont répondu à un appel à
candidatures ou transmis une candidature spontanée, comme prévu par les alinéas 1er et 2 ou 3, selon le cas,
sont désignés comme membres de la CAUT.
  Les membres d'une autre Commission d'autorisation d'usage à des fins thérapeutiques peuvent, à tout
moment, introduire une demande, auprès de l'ONAD-CG, pour être désignés comme membres de la CAUT.
  La demande mentionnée à l'alinéa qui précède consiste en une lettre de motivation et est accompagnée des
documents ou attestations permettant de vérifier leur désignation comme membre d'une autre Commission
d'octroi des autorisations d'usage à des fins thérapeutiques, ainsi que la durée de cette désignation.
  Les membres d'une autre Commission d'autorisation d'usage à des fins thérapeutiques, qui remplissent les
conditions fixées au § 1er, alinéa 2, et qui ont introduit une demande conformément aux alinéas 5 et 6, sont
également nommés membres de la CAUT.
  § 3 - Le mandat des membres de la CAUT peut être renouvelé par le Ministre, chaque fois pour une période de
quatre ans.
  Le renouvellement du mandat des membres de la CAUT s'obtient sur demande formulée auprès de l'ONAD-CG,
au moins un mois avant l'expiration du mandat en cours.
  La demande de renouvellement du mandat est accompagnée :
  1° d'une attestation récente émanant de l'Ordre des médecins et faisant état de l'absence de toute sanction
disciplinaire depuis au moins six ans;
  2° d'un extrait de casier judiciaire récent attestant de l'absence de toute condamnation pour un crime ou un
délit.
  § 4 - Pour assurer une composition répondant aux critères du § 1er, le Ministre peut également désigner des
membres parmi ceux d'une autre CAUT belge, qui répondent aux conditions du § 1er.
  Conformément à l'article 12, § 2, alinéa 5, du décret, les modalités pour l'application du présent paragraphe
peuvent être réglées dans un accord bilatéral conclu à cet effet avec la Communauté concernée.
  § 5 - Le secrétariat de la CAUT est assuré par un agent de l'ONAD-CG, titulaire d'un diplôme de docteur en
médecine ou d'un master en médecine.
  Pour assurer le bon fonctionnement du secrétariat, le Ministre peut également déléguer certaines tâches à des
agents d'une autre CAUT belge.
  Conformément à l'article 12, § 2, alinéa 5, du décret, les modalités pour l'application du présent paragraphe
peuvent être réglées dans un accord bilatéral conclu à cet effet avec la Communauté concernée.

  Art. 8. - La CAUT adopte et applique un règlement d'ordre intérieur.
  Le règlement d'ordre intérieur de la CAUT inclut les règles essentielles suivantes :
  1° le siège et le secrétariat de la CAUT est établi dans les locaux du ministère de la Communauté
germanophone, rue Gospert 1, 4700 Eupen, adresse postale à laquelle toute correspondance lui est envoyée;
  2° les membres de la CAUT exercent leur mission dans la plus stricte confidentialité, en toute indépendance et
impartialité. Ils respectent les principes d'objectivité et d'égalité de traitement dans les dossiers qu'ils sont amenés
à examiner. Ils refusent, le cas échéant, de traiter tout dossier pour lequel le membre concerné pourrait être
considéré comme ne présentant pas les garanties suffisantes d'indépendance et d'impartialité;
  3° la CAUT statue valablement avec trois membres, dont un président, désignés, pour chaque demande, par le
secrétariat, selon les besoins, la spécificité scientifique et/ou médicale du cas à traiter et la disponibilité des
membres;
  4° le secrétariat de la CAUT est chargé des travaux administratifs préparatoires et d'exécution des décisions
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relatives aux AUT, notamment de la réception des demandes des AUT, de leur examen, de leur transmission aux
membres de la CAUT, de la rédaction d'une proposition de décision, de la rédaction finale des décisions prises
par la CAUT, ainsi que des correspondances avec les sportifs, l'association faitière et l'AMA;
  5° les demandes d'AUT sont soumises, par le secrétariat de la CAUT, aux trois membres siégeant de celle-ci. En
cas de conflit d'intérêts dans le chef de l'un d'eux, ou pour toute autre cause d'empêchement quelconque, le
membre effectif concerné est remplacé par l'un des trois membres suppléants;
  6° si la demande d'AUT est introduite par un sportif présentant un handicap, la CAUT doit comprendre, parmi
ses trois membres siégeant, au moins un membre pouvant faire valoir une expérience générale en matière de
soins et de traitements de sportifs porteurs de handicap(s) ou une expérience spécifique au(x) handicap(s)
particulier(s) du sportif;
  7° la CAUT statue par procédure écrite, à la majorité des voix de ses membres;
  8° lorsqu'une demande d'AUT leur est transmise conformément au 3° et au 5°, chacun des trois membres peut
solliciter tout avis ou expertise médical(e) ou scientifique jugé(e) approprié(e);
  9° les décisions rendues par la CAUT sont motivées et datées et sont signées par le président et le secrétaire
de la CAUT.
  Ce règlement d'ordre intérieur est conforme aux règles édictées par l'annexe II de la Convention de l'UNESCO,
ainsi qu'à celles issues du Standard international pour les autorisations d'usage à des fins thérapeutiques.

  Art. 9. - Le secrétariat de la CAUT tient à disposition, sur demande, un rapport succinct d'activités dans lequel il
indique uniquement, de manière anonymisée et dans le respect du secret médical, le nombre de dossiers traités
ainsi que le nombre d'AUT accordées et le nombre de demandes refusées lors de l'année précédente.

  Art. 10. - La rétribution des membres de la CAUT s'opère conformément aux dispositions de l'arrêté du
Gouvernement du 12 juillet 2001 portant harmonisation des jetons de présence et des indemnités de
déplacement au sein d'organismes et de conseils d'administration de la Communauté germanophone.
  En ce qui concerne les membres désignés conformément à l'article 7, § 4, la rétribution sera fixée dans un
accord bilatéral conclu à cet effet avec la Communauté concernée.

  Art. 11. - La rétribution des experts médicaux ou scientifiques, consultés par la CAUT en application de l'article
12, § 4, alinéa 3, du décret, s'opère conformément aux dispositions de l'arrêté du Gouvernement du 12 juillet
2001 portant harmonisation des jetons de présence et des indemnités de déplacement au sein d'organismes et
de conseils d'administration de la Communauté germanophone.
  Les experts visés à l'alinéa 1er sont tenus à un devoir de stricte confidentialité. Ils exercent leurs missions en
suivant les instructions et sous la responsabilité des membres de la CAUT.

  Section 3. - Procédure de demande d'autorisation

  Art. 12. - § 1er - Conformément à l'article 12, § § 3 et 6, du décret, une demande d'AUT s'opère comme suit :
  1° la demande d'AUT est introduite par le sportif auprès du secrétariat de la CAUT par courrier postal ou
électronique ou via ADAMS;
  2° la demande est introduite au moyen du formulaire de demande dont le modèle est fixé par l'ONAD-CG,
conformément à l'annexe II de la Convention de l'UNESCO et au modèle de formulaire AUT issu du Standard
international pour les autorisations d'usage à des fins thérapeutiques. Ce modèle comprend :
  a) une information au sportif relative à la manière dont ses données à caractère personnel, y compris
médicales, seront traitées;
  b) une rubrique permettant de connaître la posologie, la fréquence, la voie et la durée d'administration de la
substance en principe interdite;
  3° le formulaire de demande est dument complété, daté et signé par le sportif et par le médecin ayant aidé à
compléter la demande d'AUT;
  § 2 - Pour les sportifs d'élite de niveau national, visés à l'article 12, § 3, 1°, du décret, sauf dans l'un des cas
visés à l'alinéa 3, la demande d'AUT est introduite au plus tard trente jours avant l'entraînement sportif, la
manifestation sportive ou la compétition sportive pour lequel ou laquelle l'autorisation est demandée.
  Pour les sportifs amateurs, en ce compris les sportifs récréatifs et les personnes protégées, visés à l'article 12,
§ 3, 2°, du décret, sauf dans l'un des cas visés à l'alinéa 3, et pour autant qu'ils aient déclaré, lors du contrôle,
une prise de médicament ou toute autre circonstance de nature à pouvoir aboutir à un résultat d'analyse
anormal, la demande d'AUT peut être introduite de manière rétroactive, dans les quinze jours ouvrables à dater
de la réception du courrier de l'ONAD-CG, leur notifiant cette possibilité.
  A l'exception de l'alinéa 1er et conformément aux articles 4.1 et 4.2 du Standard international pour les
autorisations d'usage à des fins thérapeutiques, une AUT peut être demandée, de manière rétroactive, dans un
délai maximal de quinze jours, à dater de la notification d'un résultat d'analyse anormal, dans l'un des cas
suivants :
  1° en cas d'urgence médicale ou lorsqu'un traitement urgent d'une affection médicale était nécessaire;
  2° en cas de circonstances exceptionnelles, dument justifiées par le sportif et acceptées par la CAUT par une
décision spécifiquement motivée sur ce point, lorsqu'il n'y avait pas eu suffisamment de temps ou de possibilités
pour le sportif d'élite de niveau national ou pour le sportif de haut niveau de soumettre, ou pour la CAUT
d'examiner, une demande d'AUT avant la collecte de l'échantillon;
  3° en raison de priorités nationales établies dans certains sports, l'ONAD du sportif ne permettait pas à celui-ci
de demander une AUT prospective ou ne l'exigeait pas;
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